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	Département fédéral de l'économie,
de la formation et de la recherche DEFR
Secrétariat d'Etat à l'économie SECO

Conditions de travail

Inspection fédérale du travail


	
	



Requérant :
     
     
     
     
     
No SECO :      

Destinataire :

     
     
     
     
     
     
Demande d'autorisation de déroger aux prescriptions 

de l’ordonnance sur la prévention des accidents (art. 69 OPA)
1.
Demande

	1.1
Genre de dérogation requise :
(Indication de l'article auquel on entend déroger, de la partie 


d'entreprise concernée, du genre d'activité exercée et du nombre de 

travailleurs concernés)

     

	1.2
Justification de la demande :

     

	1.3
Mesures compensatoires :

     


2.
Consultation des travailleurs concernés
	2.1 Genre de consultation, participants, date :

     

	2.2
Résultat de la consultation
(accord, réserves, propositions; à joindre, le cas échéant) :

     


____________________________________________________________________________________________________________

	Lieu :
     
	Signature : (Employeur, maître d'oeuvre ou leur représentant)

	Date :
     


Décision : voir au verso

Edition octobre 2009
3.
Rapports
	3.1 Rapport du SECO :

     

	Lieu :

     
	Date :

     
	Signature :

	3.2 Rapport de la Suva :

     

	Lieu :

     
	Date :

     
	Signature :


4.
Décision de l'autorité cantonale

	     

	Lieu :

     
	Date :

     
	Signature :


Ordonnance sur la prévention des accidents
Art. 69 OPA
Autorisations de déroger aux prescriptions

1
Les organes d’exécution peuvent, à la demande écrite de l’employeur, autoriser, à titre exceptionnel et dans le cas d’espèce, des dérogations aux prescriptions sur la sécurité au travail lorsque:

a.
l’employeur prend une autre mesure aussi efficace, ou
b.
l’application de la prescription serait d’une rigueur excessive et que la dérogation demandée est compatible avec la protection des travailleurs.
2
Avant de présenter sa demande, l’employeur doit consulter, conformément à l’art. 6a, les travailleurs touchés ou leurs représentants au sein de l’entreprise. Il doit consigner le résultat de cette consultation dans sa requête.
3
L’octroi ou le refus de l’autorisation est notifié à l’employeur au moyen d’une décision. L’employeur doit porter à la connaissance des travailleurs intéressés, de manière appropriée, l’autorisation qui lui a été accordée.
4
Lorsque c’est l’organe cantonal d’exécution de la LTr qui est compétent pour accorder une autorisation, il requiert au préalable le rapport de l’organe d’exécution fédéral et, par son intermédiaire, celui de la CNA.
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